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2-2.00

2-2.01

3-1.00

3-1.01

3-1.02

3-1.03

3-1.04

RECONNAISSANCE DES PARTIES LOCALES 

Le centre de services reconnaît le syndicat comme le seul représentant officiel des 

enseignantes et enseignants couverts par son certificat d'accréditation et tombant sous le 

champ d'application de la présente convention aux fins de la mise en vigueur des 

dispositions de cette convention entre le centre de services et le syndicat. 

COMMUNICATION ET AFFICHAGE DES AVIS SYNDICAUX 

Le centre de services reconnaît au syndicat le droit d'afficher dans les écoles tout 

document de nature syndicale ou professionnelle paraphé par une représentante ou un 

représentant syndical. Tel affichage doit se faire sur un tableau d'affichage exclusif au 

syndicat, fourni par le centre de services et placé dans la ou les salles réservées aux 

enseignants ou ce qui en tient lieu à l'endroit convenu entre le délégué syndical et la 

direction de l'école. 

Le centre de services reconnaît au syndicat le droit d'assurer la distribution de documents 

ou de courriels de nature syndicale ou professionnelle et la communication d'avis de 

même nature à chaque enseignante et enseignant, même sur les lieux de travail, mais 

normalement en dehors du temps où il accomplit sa tâche éducative telle que définie à 

l'article 8-6.00. 

Sur réception, l'autorité compétente de l'école transmet immédiatement à la déléguée ou 

au délégué syndical ou à son substitut tout renseignement, document ou autre 

communication provenant du syndicat ou de la Centrale des syndicats du Québec. 

Après entente avec la direction de l'école, la déléguée ou le délégué syndical peut utiliser, 

sans frais, le système d'interphone de l'école au temps prévu à cet effet ou en dehors des 

périodes de cours aux élèves. 

1 



3-2.00

3-2.01

3-2.02

3-2.03

3-2.04

L'UTILISATION DES LOCAUX DU CENTRE DES SERVICES SCOLAIRE POUR FINS SYNDICALES 

A) Sur demande du syndicat, pour fins de réunions syndicales, le centre de services fournit,
sans frais, dans une de ses écoles au choix du syndicat, un ou des locaux disponibles et

convenables au syndicat pour la tenue de ses réunions, à la condition que ces réunions
n'interrompent pas la continuité des cours aux élèves.

B) Cependant, dans les cas d'assemblées générales convoquées pour tous les membres du
syndicat, le centre de services doit être avisé 24 heures à l'avance de l'utilisation par le
syndicat de tel local ou tels locaux.

C) Le syndicat doit prendre les dispositions pour que le local ou les locaux soient laissés en
bon ordre. Nonobstant le premier alinéa, le syndicat n'assume que les frais de concierge

directement occasionnés par telles réunions.

D) Quant au contenu, telles réunions sont sous l'entière responsabilité du syndicat qui

jouit d'une liberté entière quant au choix des personnes présentes.

À la demande de la déléguée ou du délégué syndical à la direction de l'école, les 
enseignantes et les enseignants peuvent, sans frais, tenir des réunions syndicales dans l'un 

ou l'autre local de leur école respective, à la condition que telles réunions n'interrompent 
pas la continuité des cours aux élèves. 

Sur demande du syndicat ou de la déléguée ou du délégué syndical, selon le cas, le centre 
de services permet l'utilisation, sans frais, dans l'école du matériel audiovisuel de l'école 
appartenant au centre et jugé nécessaire par le syndicat ou le délégué syndical selon le 

cas pour la tenue de réunions dans une école du centre de services en vertu de la clause 
3-2.01 ou 3-2.02.

Le syndicat ou la déléguée ou le délégué syndical, selon le cas, doit prendre les dispositions 
pour que le matériel audiovisuel utilisé soit remis en bon ordre. Cette disposition ne peut 

avoir pour effet de rendre le syndicat ou le délégué syndical responsable de l'usure 

normale de tel équipement. 

Avec l'accord de la direction de l'école, la déléguée ou le délégué syndical peut utiliser, 

sans frais, le matériel d'imprimerie et le matériel informatique de l'école. 
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3-3.00

3-3.01

3-3.02

3-3.03

3-3.04

3-3.05

DOCUMENTATION À FOURNIR AU SYNDICAT 

A) Le centre de services transmet au syndicat, dans les 8 jours après parution, copie

conforme de tous les règlements, résolutions, directives ou communications

concernant une enseignante ou un enseignant ou des enseignants ou des ensembles

d'enseignants.

B) Le centre de services transmet au syndicat, dans les 8 jours de sa demande, copie

conforme de tous les règlements, résolutions, directives ou communications existant

au moment de la signature de la présente convention ou ayant existé avant ladite

signature et concernant une enseignante ou un enseignant ou des enseignants ou des

ensembles d'enseignants.

C) Le centre de services transmet au syndicat suivant le délai prévu à l'article 5-2.00, la

liste des enseignantes et enseignants à son emploi, par ordre alphabétique, en

indiquant pour chacun, l'ancienneté accumulée au 30 juin précédent.

Le centre de services transmet au syndicat dans les 8 jours de sa demande, toute 

compilation statistique concernant une enseignante ou un enseignant ou des enseignants, 

un ou des ensembles d'enseignants ou l'organisation pédagogique des écoles. 

Le centre de services fournit au syndicat, la liste de toutes les enseignantes et tous les 

enseignants à son service, indiquant pour chacun son adresse de résidence et son numéro 

de téléphone, tels que communiqués par l'enseignant. Ces informations sont fournies les 

15 septembre, 15 novembre et 15 mars de chaque année et au besoin, sur demande du 

syndicat. 

Au plus tard le 15 novembre, le centre de services fournit au syndicat, par ordre 

alphabétique, la liste des enseignantes et des enseignants à son emploi ainsi que pour 

chacun, les renseignements prévus à l'Annexe A de l'entente locale. 

A) Le syndicat a tous les privilèges et obligations d'une ou d'un contribuable quant à la

consultation du livre des minutes du centre de services.

B) De plus, le syndicat obtient, sur demande au centre de services, sans frais, les

documents suivants :

1) l'ordre du jour des séances du conseil d'administration;

2) tout document public émanant du centre de services, autre que ceux déjà prévus

au présent article (procès-verbaux, prévisions budgétaires, état des revenus et

dépenses, etc.).
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3-3.06

3-3.07

3-3.08

Au plus tard avec le 4e versement du traitement de l'année, le centre de services fournit à 

chaque enseignante ou enseignant à son emploi une attestation du nombre de jours 

accumulés à sa caisse de congés de maladie monnayables, non monnayables et différés à

la première journée de l'année de travail, de même que la scolarité, !'expérience et 

l'échelon qu'on lui reconnaît pour l'année en cours. 

Le centre de services transmet au syndicat, dans les 10 jours de sa demande, tout 

document, renseignement ou donnée statistique dont le syndicat a besoin pour vérifier 

l'application de l'une ou l'autre des dispositions de la convention. 

Le syndicat est avisé, dans un délai de 15 jours, de tout changement apporté à tout 

document fourni par le centre de services en vertu du présent article sauf s'il est fourni en 

vertu de la clause 3-3.05 B) auquel cas le syndicat est avisé du changement dans un délai 

de 15 jours de sa demande. 
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3-4.00

3-4.01

3-4.02

3-4.03

3-4.04

3-4.05

RÉGIME SYNDICAL 

Une enseignante ou un enseignant à l'emploi du centre de services qui est membre du 

syndicat à la date d'entrée en vigueur de l'entente doit le demeurer pour la durée de 

l'entente sous réserve des clauses 3-4.04 et 3-4.05. 

Une enseignante ou un enseignant à l'emploi du centre de services qui n'est pas membre 

du syndicat à la date d'entrée en vigueur de l'entente et qui le devient par la suite, doit le 

demeurer pour la durée de l'entente sous réserve des clauses 3-4.04 et 3-4.05. 

Après la date d'entrée en vigueur de l'entente, la personne enseignante peut, lors de son 

engagement, faire une demande d'adhésion au syndicat selon les modalités prévues par 

ce dernier. Si le syndicat l'accepte, elle doit demeurer membre du syndicat pour la durée 

de l'entente sous réserve des clauses 3-4.04 et 3-4.05. 

Une enseignante ou un enseignant membre du syndicat peut démissionner du syndicat. 

Cette démission ne peut affecter en rien son lien d'emploi comme enseignant. 

Le fait pour une enseignante ou un enseignant d'être expulsé des rangs du syndicat ne 

peut affecter en rien son lien d'emploi comme enseignant. 
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3-5.00

3-5.01

3-5.02

3-5.03

3-5.04

3-5.05

3-5.06

DÉLÉGUÉE OU DÉLÉGUÉ SYNDICAL 

Le centre de services reconnaît la fonction de déléguée ou délégué syndical. 

A) Le syndicat nomme pour chaque école ou groupe d'écoles une enseignante ou un
enseignant de cette école ou de ce groupe d'écoles à la fonction de délégué syndical.

B) Pour chaque école, il nomme une enseignante ou un enseignant de cette école comme
substitut à ce délégué syndical.

C) Le syndicat peut nommer une autre enseignante ou un autre enseignant de cette école
comme 2e substitut à ce délégué syndical.

D) Aux fins d'application de la présente clause, école signifie : tout immeuble mis à la
disposition de l'école dans lequel le centre de services organise de l'enseignement.

La déléguée ou le délégué syndical ou son substitut représente le syndicat dans l'école où 
il exerce ses fonctions de délégué ou de substitut. 

Le syndicat informe, par écrit, le centre de services et la direction de l'école du nom de la 
déléguée ou du délégué syndical de son école et de celui de son ou ses substituts, et ce, 
dans les 15 jours de leur nomination. 

La déléguée syndicale ou le délégué syndical ou son substitut exerce ses activités en 
dehors de sa tâche éducative. Cependant, lorsqu'il devient nécessaire de quitter son 
poste, le délégué syndical ou son substitut doit donner un préavis verbal à la direction de 
l'école. À moins de circonstances incontrôlables, ce préavis est de 24 heures. Cette 
libération est confirmée, par écrit, par courriel, du syndicat au centre de services. Une telle 
journée d'absence totale ou partielle est déduite des jours d'absence autorisés prévus à 
la clause 3-5.06 sauf dans les cas de rencontre pour mesure disciplinaire convoquée par la 
direction de l'école. 

La déléguée ou le délégué syndical ou son substitut libéré en vertu de la clause 3-5.05 
conserve tous les droits et avantages dont il jouirait en vertu de la convention s'il était 
réellement en fonction. 
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3-6.00

3-6.03

3-6.04

3-6.06

3-6.07

LIBÉRATIONS SYNDICALES 

ARRANGEMENT LOCAL 

A) La demande écrite prévue au paragraphe A) de la clause 3-6.03 doit être faite avant le

31 juillet.

B) Pourvu qu'on ait trouvé une remplaçante ou un remplaçant adéquat, sur demande du

syndicat 30 jours à l'avance, le centre de services accorde une ou des libérations à

temps plein pour une partie d'année scolaire.

ARRANGEMENT LOCAL 

B) Le syndicat rembourse les sommes prévues au paragraphe B) de la clause 3-6.04 dans

les 30 jours de leur facturation.

Tout retard porte intérêt au taux prévu à l'article 19 du Code du travail.

ARRANGEMENT LOCAL 

E) Le nombre de jours d'absence autorisés en vertu de la présente clause est augmenté de

100 jours par année scolaire.

Advenant le dépassement des jours ainsi autorisés, le centre de services et le syndicat

conviennent de se rencontrer sur demande du syndicat pour augmenter, s'il y a lieu,

pour l'année scolaire en cours, le nombre de jours autorisés en vertu de la présente

clause.

Un préavis écrit d'au moins 5 jours est transmis au centre de services lorsque le syndicat

a l'intention d'autoriser, la même journée, des libérations syndicales pour 12 personnes

ou plus.

ARRANGEMENT LOCAL 

Le syndicat rembourse le traitement prévu à la présente clause dans les 30 jours de sa 

facturation. 

Tout retard porte intérêt au taux prévu à l'article 19 du Code du travail.
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3-7.00

3-7.01

3-7.02

3-7.03

3-7.04

DÉDUCTIONS DES COTISATIONS SYNDICALES OU DE LEUR ÉQUIVALENT 

A) Dans les 60 jours de la signature de la présente convention et par la suite avant le 1er 

août de chaque année, le syndicat avise, par écrit, le centre de services du montant fixé
comme cotisation syndicale régulière pour toutes les catégories de membres et des
modalités de déduction. À défaut d'avis, le centre de services déduit selon le dernier
avis reçu.

B) Trente jours avant qu'elle ne soit déductible, le syndicat avise, par écrit, par courriel, le
centre de services du montant fixé comme augmentation de la cotisation syndicale
régulière et des modalités de déduction de telle augmentation.

C) Trente jours avant qu'elle ne soit déductible, le syndicat avise, par écrit, par courriel, le
centre de services du montant fixé comme cotisation spéciale et des modalités de
déduction de telle cotisation spéciale.

A) Conformément au paragraphe A) de la clause précédente, le centre de services déduit
également chaque année, pour chacune des enseignantes et chacun des enseignants à
son emploi, selon les modalités établies par le syndicat, la cotisation syndicale régulière
dans le cas de chaque enseignant membre du syndicat et l'équivalent de cette
cotisation dans le cas des enseignants non-membres du syndicat.

B) Lorsque le centre de services a reçu l'avis prévu à la clause 3-7.01 B), elle déduit pour
chacune des enseignantes et chacun des enseignants, suivant le délai prévu à cette
dernière clause, l'augmentation de la cotisation régulière dans le cas de chaque
enseignant membre du syndicat et l'équivalent de cette augmentation dans le cas des
enseignants non-membres du syndicat, le tout selon les modalités déterminées par le
syndicat dans l'avis prévu à la clause 3-7.01 B).

C) Lorsque le centre de services a reçu l'avis prévu à la clause 3-7.01 C), elle déduit pour
chacune des enseignantes et chacun des enseignants, suivant le délai prévu à cette
dernière clause, la cotisation syndicale spéciale dans le cas de chaque enseignant
membre du syndicat et l'équivalent de cette cotisation spéciale dans le cas des
enseignants non-membres du syndicat, le tout selon les modalités déterminées par le
syndicat dans l'avis prévu à la clause 3-7.01 C).

Pour l'enseignante ou l'enseignant qui entre en service après le début de l'année scolaire, 
le centre de services déduit, selon les modalités fixées par le syndicat, le montant fixé 
comme cotisation syndicale ou l'équivalent selon le cas. 

Pour l'enseignante ou l'enseignant qui quitte le centre de services avant la fin de l'année 
scolaire, l'employeur déduit de son dernier versement de traitement le solde du montant 
fixé comme cotisation syndicale dans le cas des enseignants membres du syndicat et 
l'équivalent de cette cotisation dans le cas des enseignants non-membres du syndicat. 
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3-7.05

3-7.06

3-7.07

3-7.08

3-7.09

Au plus tard te 15 octobre et subséquemment au plus tard te 15e jour de chaque mois, le 

centre de services fait parvenir au syndicat ou à l'organisme désigné par lui, un chèque 

représentant les sommes d'argent déduites durant le mois précédent conformément à la 

clause 3-7.02, accompagné d'une liste par ordre alphabétique des personnes cotisées et 

du montant déduit pour chacune. 

Toute cotisation syndicale n'inclut pas les déductions dont la perception et la remise sont 

prévues dans les lois ayant trait aux corporations. 

Le centre de services indique sur le T-4 ou le Relevé-1, le montant déduit à titre de 

cotisation syndicale ou de son équivalent pour l'année civile en cause. 

Le centre de services transmet au syndicat toute réclamation concernant les déductions 

faites dont il est question au présent article et le syndicat doit prendre le fait et cause du 

centre en pareil cas. 

De plus, le syndicat doit payer au centre de services toute somme due conformément à la 

décision finale. 

Cependant, la présente clause ne s'applique pas dans le cas où le centre de services ne 

s'est pas conformé aux dispositions du présent article ou à l'avis que lui a fourni le syndicat 

en vertu du présent article. 

Tout retard à effectuer les remises prévues à la clause 3-7.05 porte intérêt au taux prévu 

à l'article 19 du Code du travail.
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4-0.00

4-1.00

4-1.01

4-1.02

4-1.03

4-1.04

4-1.05

4-1.06

MODES, OBJETS ET MÉCANISMES DE PARTICIPATION DES ENSEIGNANTES ET 
ENSEIGNANTS AUTRES QUE LES OBJETS (ET LEUR MODE) NÉGOCIÉS ET AGRÉÉS À 
L'ÉCHELLE NATIONALE 

MODES 

La participation des enseignantes et enseignants à quelque niveau que ce soit a pour but 
d'assurer à l'élève la qualité d'éducation à laquelle il est en droit de s'attendre et que le 
centre de services et les enseignants ont l'obligation de lui donner. 

Toute question relevant du système de participation doit être soumise par l'autorité 
compétente à l'organisme de participation approprié prévu aux termes de la présente 
convention. 

À défaut, par l'organisme de participation, de s'acquitter de ses fonctions ou d'assumer 
ses obligations dans les délais prévus à la présente convention ou, à défaut, dans un délai 
raisonnable fixé par le centre de services ou l'autorité compétente, cette dernière 
procède. 

Le centre de services ne peut mettre en application aucune mesure concernant les objets 
prévus au présent chapitre sans au préalable s'être acquitté des obligations prévues au 
présent chapitre. 

En cas de non-respect de l'une ou l'autre disposition du présent article, le tribunal 
d'arbitrage saisi du grief a tous les pouvoirs prévus à la présente convention, y compris 
celui d'annuler la décision du centre de services. 

A) Le conseil d'école fait, à l'autorité compétente, des recommandations sur les objets sur
lesquels il doit être consulté. Si l'autorité compétente refuse de se conformer à telle
recommandation, elle donne les motifs de sa décision.

B) Le centre de services convient d'entériner toute recommandation du comité des
relations professionnelles si le vote est unanime, à la condition que cette
recommandation porte sur un objet sur lequel le comité est habilité à se prononcer
conformément à l'article 4-3.00.
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4-2.00

4-2.01

4-2.02

4-2.03

4-2.04

4-2.05

CONSEIL D'ÉCOLE 

Le personnel enseignant de l'école participe à l'administration pédagogique et 
disciplinaire de l'école par la formation et le fonctionnement du conseil d'école. 

Dans l'école, le conseil d'école est rattaché à l'autorité compétente de l'école. 

Le syndicat reconnaît comme autorité compétente dans l'école : la directrice ou le 
directeur, le directeur adjoint ou le responsable de cette école. 

Le conseil est composé de membres du personnel d'enseignement de l'école élus par leurs 
collègues et en nombre suffisant pour satisfaire aux besoins de l'école. 

Cependant, le conseil ne compte pas plus de 9 membres ni moins que 3 membres. 

La direction ou la ou le responsable de l'école est membre de droit de ce conseil. La 
direction peut cependant se faire remplacer par le directeur adjoint. 

Le conseil d'école est consulté sur les sujets prévus à la présente clause: 

a) la mise en application dans l'école de toute mesure d'ordre pédagogique ou
disciplinaire;

b) l'établissement ou la modification de toute mesure concernant l'organisation
pédagogique ou disciplinaire de l'école;

c) subordonnément à la clause 4-3.05 c) pour l'organisation des journées pédagogiques;

d) l'organisation des activités parascolaires, l'encadrement des élèves et la récupération;

e) l'intégration des nouvelles enseignantes et des nouveaux enseignants;

f) les relations parents, enseignantes, enseignants;

g) l'application des règlements de l'école;

h) l'application des méthodes pédagogiques;

i) l'élaboration et l'application des critères de classification pédagogique des élèves;

j) tout autre objet expressément mentionné à la présente convention, notamment:

• les règles régissant la répartition des fonctions et des responsabilités entre les
enseignantes et les enseignants de l'école;

• l'établissement d'un système de dépannage parmi les enseignantes et les
enseignants de l'école.
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4-2.06

• toute autre question qui lui est soumise.

FONCTIONNEMENT 

A) À l'occasion de la première réunion, les membres du conseil d'école se nomment une
présidente ou un président et un secrétaire.

B) Le conseil adopte toute procédure de régie interne.

C) Pour qu'il y ait quorum, la majorité absolue des membres du conseil est requise.

D) La convocation pour une réunion doit être faite, par écrit, au moins 24 heures à l'avance
et doit comprendre l'ordre du jour, de même que tous les documents pertinents, sauf
en cas d'urgence; la convocation et l'ordre du jour doivent être envoyés, par courriel, à
l'ensemble du personnel enseignant de l'école.

E) À l'occasion de l'étude de toute question, le conseil entend, au cours de ses assemblées,
toute personne que l'autorité compétente de l'école ou un membre du conseil d'école
désire faire entendre dans le but d'éclairer le conseil sur les questions qui sont de son
ressort. Si cela entraîne des coûts, ils sont à la charge de la partie qui l'a demandée.

Les parties doivent s'informer mutuellement de leur intention de faire entendre telle
personne.

F) Le conseil d'école doit informer de ses résolutions toutes les enseignantes et tous les
enseignants de l'école et leur rendre compte de ses délibérations normalement dans les
5 jours suivant la tenue d'une réunion.

G) Le conseil d'école siège normalement en dehors de l'horaire des élèves. Cependant,
lorsqu'à la demande du centre de services ou de l'autorité compétente mandatée par
elle ou avec sa permission expresse, une réunion se tient pendant l'horaire des élèves,
les enseignantes et enseignants impliqués dans lesdites réunions pourront y assister
sans perte de traitement pour la période de temps que dure la réunion.

Le conseil d'école peut siéger sur le temps de classe si tous les membres y consentent
et si l'horaire individuel d'enseignement de chaque enseignante et enseignant le
permet.
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4-3.00

4-3.01

4-3.02

4-3.03

4-3.04

COMITÉ DES RELATIONS PROFESSIONNELLES 

Les enseignantes et enseignants participent à l'élaboration des politiques pédagogiques 

du centre de services et à l'élaboration des règles générales d'application de ces politiques 

par leur contribution à la formation et au fonctionnement du comité des relations 

professionnelles. 

A) Le comité est toujours paritaire et il compte 10 membres.

B) Le centre de services nomme ses membres parmi son personnel et le syndicat nomme

ses membres parmi les enseignantes et enseignants à l'emploi du centre de services.

Chaque partie nomme un nombre égal de substituts et peut s'adjoindre au besoin un

maximum de 2 personnes-ressources avec droit de parole, mais sans droit de vote.

Cependant, d'un commun accord, ce nombre peut être modifié.

C) Le comité peut créer les sous-comités qu'il juge nécessaires à son fonctionnement et

qui lui sont subordonnés.

D) D'un commun accord, les parties peuvent décider de modifier le nombre de membres

faisant partie du comité.

FORMATION 

A) Avant le 15 septembre de chaque année, le centre de services et le syndicat s'informent

respectivement du nom de leurs représentantes et représentants et de leurs substituts.

B) S'il y a lieu, le centre de services et le syndicat s'informent respectivement, dans les

meilleurs délais, de tout changement à la liste de leurs représentantes ou représentants

et de leurs substituts.

FONCTIONNEMENT 

Le comité adopte toute procédure de régie interne, y compris la façon de choisir sa 

présidente ou son président et son secrétaire, sous réserve de ce qui suit : 

a) Le quorum pour une réunion du comité est de 6 membres en autant que chacune des

parties soit représentée par au moins 3 membres.

b) Le comité doit informer, par écrit, le centre de services et le syndicat de ses décisions

et de ses délibérations normalement dans les 5 jours suivant la tenue d'une réunion.

Le comité envoie au centre de services et au syndicat l'ordre du jour et les documents

qui sont envoyés à ses membres, et ce, au même moment.

c) Le comité peut siéger pendant l'horaire des élèves pour un maximum de 10 demi­

journées par année scolaire sans perte de traitement pour les enseignantes et

enseignants impliqués et sans remboursement par le syndicat.
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4-3.05

4-3.06

Les objets suivants sont soumis au comité 

a) la détermination et les modalités d'application au niveau du centre de services de
toute mesure d'ordre pédagogique;

b) La modification au niveau du centre de services de toute mesure concernant
l'organisation pédagogique;

c) les règles générales au niveau du centre de services concernant l'organisation des
journées pédagogiques;

d) toute question ayant trait à une fusion, une annexion, une restructuration ou une
intégration de centre de services;

e) tout contrat ou entente que désire conclure le centre de services en vertu des articles
213, 214 ou 215.1 de la Loi sur l'instruction publique;

f) toute question ayant trait à l'intégration des élèves handicapés ou en difficulté
d'adaptation ou d'apprentissage, sous réserve de l'article 8-9.00;

g) toute question ayant trait à la prise en charge par le centre de services d'une
enseignante ou d'un enseignant jusque-là dispensé par un autre centre de services;

h) tout autre objet expressément mentionné dans la présente convention,
notamment:

• le changement de bulletins utilisés par le centre de services (8-1.04);

• la politique d'évaluation du centre de services (8-1.05);

• les modalités d'application des examens de la ou du ministre (8-7.08);

• le projet de répartition des effectifs (5-3.16);

• subordonnément à la Loi sur l'instruction publique, la grille-horaire (art. 86 Loi de

l'instruction publique);

i) Les objets prévus aux articles 244 et 254 de la Loi sur l'instruction publique;

j) Toute autre question qui lui est soumise.

Le comité fait une recommandation. Le centre des services accepte ou refuse de se 
conformer à cette recommandation sous réserve de l'application de la clause 4-1.06 B); 
cependant, en cas de refus, le centre de services doit motiver sa décision. 
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5-1.00

5-1.01

ENGAGEMENT 

ENGAGEMENT (SOUS RÉSERVE DE LA SÉCURITÉ D'EMPLOI, DES PRIORITÉS D'EMPLOI ET 
DE L'ACQUISITION DE LA PERMANENCE) 

A) Une candidate ou un candidat qui désire offrir ses services comme enseignante ou
enseignant au centre de services doit :

1) Remplir une demande d'emploi selon le formulaire en vigueur au centre de
services;

2) Indiquer les diplômes, certificats et brevets ainsi que l'expérience qu'elle ou qu'il
prétend avoir et s'engager à en fournir la preuve au centre de services lorsque celui­
ci lui en fait la demande pour décider de lui offrir un engagement;

3) Donner toutes les informations requises par le centre de services et s'engager à en
fournir la preuve lorsque celui-ci en fait la demande pour décider de lui offrir un
engagement;

4) Indiquer si elle ou il désire signer un contrat comme enseignante ou enseignant à
temps plein, ou à temps partiel ou à la leçon;

S) Déclarer si elle ou il a bénéficié d'une prime de séparation dans le secteur de
l'éducation au cours de la période où il ne peut occuper un emploi dans les secteurs
public et parapublic sans avoir à la rembourser. Dans l'affirmative, les montants
doivent être remboursés pour que l'enseignant puisse être engagé.

B) Une enseignante ou un enseignant qui est engagé par le centre de services doit :

1) fournir les preuves de qualifications et d'expérience;

2) produire toutes autres informations et certificats requis, par écrit, suite à la
demande d'emploi.

C) Toute déclaration intentionnellement fausse dans le but de l'obtention frauduleuse
d'un contrat d'engagement est une cause d'annulation du contrat par le centre de
services.

D) L'enseignante ou l'enseignant est tenu d'informer, par écrit, dans les meilleurs délais,
le centre de services de tout changement de domicile.

E) Lors de l'engagement d'une enseignante ou d'un enseignant sous contrat, le centre de
services fournit à l'enseignant

1) une copie de son contrat d'engagement;

2) l'adresse du site web du syndicat;
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5-1.14

5-1.14

3) un formulaire de demande d'adhésion au régime d'assurance ou d'exemption s'il y
a lieu.

F) Le centre de services fait parvenir une copie du contrat d'engagement au syndicat dans
les 30 jours de sa signature.

LISTE DE PRIORIT� D'EMPLOI 

A) Constitution de la liste unique

A) La liste de priorité est créée au 30 juin 2025 de la façon suivante :

i) Toutes les personnes de toutes les disciplines sont inscrites selon la date ayant
permis l'inscription sur la liste de priorité.

ii) Dans le cas où deux ou plusieurs personnes ont la même date d'entrée, la
personne qui a le plus d'ancienneté est réputée avoir obtenu son contrat la
première. À ancienneté égale, la personne qui a le plus d'expérience est
réputée avoir le plus d'ancienneté et à expérience égale, celle qui a le plus de
scolarité est réputée avoir le plus d'ancienneté.

iii) En regard de chaque personne, le centre de services inscrit les champs et les
disciplines reconnus par les critères de capacité conformément à la clause
5-3.13 de l'Entente nationale.

iv) Au plus tard le 30 juin 2025, le centre de services informe, par écrit, le syndicat
de la liste reclassée et une copie est disponible sur le portail du centre de
services.

1) Le centre de services ajoute ensuite les enseignantes et enseignants qui étaient en
voie d'inscription sur la liste de priorité au 30 juin 2025;

2) Le centre de services ajoute finalement les enseignantes et enseignants ayant
obtenu un premier contrat ou un stage en emploi durant l'année scolaire 2024-2025
selon la date du début du premier contrat.

B) Mise à jour

1) Au plus tard le 30 juin de chaque année, le centre de services met à jour la liste. Les
noms des personnes à inscrire s'ajoutent selon la date du début du premier contrat
ou du stage en emploi.

2) Les personnes non-réengagées pour surplus de personnel et les personnes
régulières à statut particulier n'ayant pu être replacées en vertu de l'Annexe 10 sont
aussi inscrites sur la liste de priorité en fonction de la date de leur premier contrat
ou du stage en emploi au centre de services.
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3) Dans le cas où deux ou plusieurs personnes ont la même date d'entrée, la personne
qui a le plus d'ancienneté est répuiée avoir obtenu son contrat la première. À
ancienneté égale, la personne qui a le plus d'expérience est réputée avoir le plus
d'ancienneté et à expérience égale, celle qui a le plus de scolarité est réputée avoir
le plus d'ancienneté.

4) En regard de chaque personne, le centre de services inscrit les champs et les
disciplines reconnus par les critères de capacité conformément à la clause 5-3.13 de
l'Entente nationale.

5) Le centre de services ajoute le nom des personnes enseignantes qui ont travaillé à
la MFR et qui se sont qualifiées. Trois astérisques y sont apposés à côté de leur nom
pour les rendre éligibles à un contrat à temps plein.

C) Processus d'évaluation

1) Le processus d'évaluation est caractérisé par ce qui suit :

i) Le centre de services met en place une démarche d'évaluation du rendement
du personnel enseignant détenant un contrat permettant l'inscription sur la
liste de priorité.

ii) Le processus est connu et repose sur des rencontres entre la personne évaluée
et la direction de l'école où il est notamment question des critères
d'évaluation et des observations et commentaires de la direction et de
l'enseignante ou de l'enseignant.

iii) Le processus est d'une durée de 225 jours effectivement travaillés, dont une
période significative durant laquelle la personne évaluée est en prise en
charge d'un ou plusieurs groupes.

Si l'évaluation est positive, mais avec réserves, la personne demeure inscrite
sur la liste et bénéficiera d'une période de prolongation d'évaluation de 75
jours au terme de laquelle s'ensuivra une recommandation positive ou
négative.

iv) La personne responsable de l'évaluation remet à l'enseignante ou l'enseignant
un document écrit comportant les commentaires sur chacune des
compétences ayant été évaluées ainsi que la recommandation finale.

v) Si, à la fin du processus, la recommandation est négative ou en est une de
prolongation, le centre de services rencontre l'enseignante ou l'enseignant et
le syndicat. Lors de cette rencontre, l'enseignante ou l'enseignant est relevé
de ses fonctions avec solde et recevra les intentions du centre de services de
procéder à sa fin d'emploi.

Le syndicat pourra dans les cinq (5) jours ouvrables, faire les représentations
auprès du centre de services.
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Si la décision est maintenue, le centre de services remet, par écrit, ses motifs 

dans les cinq (5) jours ouvrables à l'enseignante ou l'enseignant et au syndicat. 

vi) Dans le cas exceptionnel où !e centre de ser✓ices entame un processus de

retrait de la liste avant l'échéance des 225 jours, le centre de services

rencontre l'enseignante ou l'enseignant et le syndicat. Lors de cette

rencontre, l'enseignant est relevé de ses fonctions avec solde et recevra les

intentions du centre de services de procéder à sa fin d'emploi. Les dispositions

de l'article

5-7.00 s'appliquent.

vii) Les personnes inscrites sur la liste de priorité, qui n'ont pas complété leur

processus d'évaluation, peuvent obtenir un contrat à temps plein. Toutefois,

le centre de services se réserve le droit de poursuivre le processus

d'évaluation afin d'officialiser le maintien en poste de l'enseignante ou de

l'enseignant. En cas de non-réussite du processus d'évaluation, les

dispositions de l'article 5-7.00 s'appliquent.

D) Radiation de la liste

1) La personne est radiée de la liste, sans attendre la mise à jour annuelle, dans les cas

suivants :

a) Elle détient un emploi à temps plein comme enseignante ou enseignant au

centre de services;

b) Elle ne détient plus une autorisation d'enseigner;

c) Elle refuse un contrat, sauf dans les cas suivants :

i) avant la première journée pédagogique de l'année scolaireT Si le centre de

services est dans l'impossibilité de trouver une personne suppléante non

inscrite sur les listes de priorité, compte tenu d'un refus de contrat entre

20 % et 100 %, il peut imposer le contrat à la dernière personne inscrite

dans la discipline visée, dans un rayon de moins de 50 kilomètres de la

résidence de telle enseignante ou tel enseignant;

ii) en cours d'année, le contrat est égal ou inférieur à 50 %. Si le centre de

services est dans l'impossibilité de trouver une personne suppléante non

inscrite sur les listes de priorité, compte tenu d'un refus de contrat entre

20 % et 50 %, elle peut imposer le contrat à la dernière personne inscrite

dans la discipline visée, dans un rayon de moins de 50 km de la résidence

de telle enseignante ou tel enseignant;

iii) le contrat offert est dans un rayon de 50 kilomètres et plus du lieu de

résidence;

iv) accident du travail au sens de la loi;
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v) droits parentaux au sens de la loi;

vi) invalidité sur présentation de pièces justificatives;

vii) tous les contrats de 20 % et moins;

viii) pour suivre un conjoint affecté à l'étranger pour une période maximale de

24 mois;

ix) pour compléter des études à temps plein menant à l'obtention du brevet,

sur présentation de pièces justificatives;

x) tout autre motif jugé valable par le centre de services.

d) Elle fait l'objet d'une recommandation négative à la fin du processus d'évaluation;

e) Exceptionnellement, si une personne ne remplit pas ses obligations d'enseignante

ou d'enseignant, le centre de services peut entamer un processus de retrait de la

liste;

f) Il s'écoule plus de 24 mois consécutifs depuis la fin de son dernier contrat à temps

partiel.

Le centre de services informe le syndicat du nom de la personne qui a ainsi été

radiée de la liste.

E) Charge de travail

Le centre de services s'engage à regrouper les tâches qui peuvent l'être afin de

constituer des contrats les plus attractifs et les plus équitables possibles, en respectant

les besoins de l'organisation scolaire. Le temps requis pour la période du repas et le

temps de déplacement doivent permettre une telle organisation.

F) Octroi des contrats et mouvements de personnel des enseignants réguliers à statut

particulier

Conformément à l'Annexe 10 de !'Entente nationale

a) Dans les 3 jours précédant la séance d'octroi de contrats prévue à la clause

5-1.14 7, le centre de services tient une séance d'affectation des enseignants

réguliers à statut particulier.

b) Le centre de services offre, en respectant l'ordre d'ancienneté, les contrats à temps

plein (postes) disponibles, en respect des critères relatifs à la capacité prévus à

5-3.13. Le centre de services les offre en priorité aux enseignantes et enseignants

permanents, puis aux enseignantes et aux enseignants non permanents.
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c) Le centre de services offre ensuite, en respectant l'ordre d'ancienneté et les
critères relatifs à la capacité prévus à 5-3.13, les contrats E2 disponibles aux
enseignantes et enseignants réguliers à statut particulier concernés par un
changement de lieu de travail ou de champ suite à une révision par le centre de
services de la répartition des contrats entre ses écoles.

d) Finalement, le centre de services offre, en respectant l'ordre d'ancienneté et les
critères relatifs à la capacité prévus à 5-3.13, les contrats E2 restants aux
enseignantes et enseignants désirant se prévaloir d'une mutation volontaire. Telle
mutation est possible pour un changement de lieu de travail ou de champ ou
discipline.

H) Octroi des contrats

1) Dans les 5 jours ouvrables précédant le 9 août, le centre de services convoque les
personnes inscrites sur la liste de priorité d'emploi à une séance d'octroi des
contrats. Telle convocation est expédiée par écrit au plus tard le 30 juin.

Cette disposition réfère à la clause 5-1.02 C) de !'Entente nationale 2023-2028 et
devra être renégociée advenant l'abrogation ou la modification de la clause dans
une Entente ultérieure.

Le syndicat est informé des dates, lieux et heures de la rencontre au même
moment. La personne représentante du syndicat est présente lors de la séance.

Les informations fournies aux personnes enseignantes lors de cette rencontre, pour
l'ensemble des contrats offerts, sont l'école et la discipline. Le pourcentage
approximatif de tâche d'enseignement et les particularités sont à titre indicatif.

2) Une personne qui ne peut se présenter à la séance d'octroi des contrats peut
déléguer une autre personne, par procuration, pour que celle-ci fasse un choix de
contrat.

Dans le cas où une personne ne se présente pas à la séance et qu'elle n'a pas signé
de procuration, elle est considérée comme ayant refusé tous les contrats.

3) Les contrats sont offerts en respectant l'ordre d'inscription à la liste de priorité.

Les personnes enseignantes dont le nom comporte trois astérisques en vertu de
5-1.14 2) e) ne sont éligibles seulement qu'aux contrats à temps plein disponibles
à leur rang respectif.

4) Après la séance, avant le début de l'année ou en cours d'année scolaire, les contrats
à temps partiel ou à la leçon devenus disponibles sont offerts d'abord en
complément de tâches en priorité aux personnes enseignantes à contrat dans
l'école qui détiennent la capacité, selon l'ordre de priorité, s'il n'y a pas de conflit
d'horaire.
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Par la suite, ils sont offerts aux personnes pas de contrat selon l'ordre de la liste de 

priorité. 

5) En cours d'année, si deux contrats deviennent disponibles à la même date, la

première personne à avoir un droit au contrat a le choix parmi les deux contrats

disponibles si les contrats sont connus au moins 10 jours ouvrables avant le début

du contrat.

6) Le fait pour une personne sur la liste d'avoir obtenu un contrat à temps partiel ou

un contrat régulier à statut particulier (E2) ne peut la priver de son droit d'obtenir

un contrat à temps plein en accord avec les dispositions de la clause 5-1.07 de

l'Entente nationale.

1) Stages en emploi

Avant la séance d'affectation, le centre de services peut réserver des contrats aux

champs 02 et 03 pour des stages en emploi. Pour se faire, le centre de services s'assure

que le nombre de contrats disponibles permet aux personnes enseignantes inscrites sur

la liste de priorité d'avoir accès à un contrat.

Le centre de services peut choisir deux contrats par secteur, pour un maximum de 6

contrats. Des circonstances exceptionnelles pourraient permettre au centre de services

de sélectionner 3 contrats dans un même secteur, mais le maximum de 6 s'applique

toujours.

Les secteurs font référence à ceux qui sont en vigueur à la signature de la présente

convention collective, soit ceux d'East Angus, de Coaticook et de Lac-Mégantic.

Le centre de services priorise les contrats de la plus courte durée possible et qui sont

générés par le remplacement de personnes enseignantes en congé de maternité ou

parental ainsi qu'en congé à traitement différé.

Les contrats sélectionnés par le centre de services doivent correspondre aux

encadrements prévus par les universités québécoises.

La clause 5-1.14 1) est effective jusqu'à l'année scolaire 2028-2029 et pourra être

renégociée à la demande d'une des deux parties.

J) Remplacements et particularités

1) Une personne inscrite sur la liste de priorité qui remplace une personne

enseignante absente obtient le contrat à temps partiel si l'absence devient

prédéterminée conformément à la clause 5-1.11 de !'Entente nationale

2023-2028.
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Dans le cas où la suppléance est effectuée par une personne non inscrite sur la liste 
de priorité, la personne obtient le contrat à temps partiel si la suppléance faite est 
égale ou supérieure à 10 jours ouvrables consécutifs au sens de 
6-7.03 D).

2) Lors des prolongations pour un congé parental pour une durée supérieure à un
mois, dans une même année scolaire, le contrat à temps partiel est offert à la
personne qui a débuté le remplacement, que l'absence soit continue ou
discontinue.

3) Lorsqu'une personne inscrite sur une liste de priorité d'emploi accepte une
suppléance de plus de 10 jours ouvrables consécutifs, le centre des services n'est
pas tenu de lui offrir un contrat à temps partiel devenu disponible pendant telle
suppléance.

4) Lorsqu'une personne inscrite sur une liste de priorité d'emploi accepte un contrat
à la leçon, le centre de services n'est pas tenu de mettre fin à ce contrat pour lui
offrir un contrat à temps partiel devenu disponible. Cependant, le centre de services
complétera la tâche de la personne enseignante en vertu de la clause
5-1.14 7) d).

5) Lors d'un remplacement, dans l'application des listes de priorité, qu'il y ait
augmentation ou diminution du contrat à temps partiel, la personne qui détenait le
contrat choisit de continuer ou pas le remplacement dès que la variation est égale
ou supérieure à 20 %. Le pourcentage du contrat est ajusté en conséquence. À
compter de 2011-2012, la clause 5-1.13 C) s'applique.
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5-2.00

5-2.08

ANCIENNETÉ 

ARRANGEMENT LOCAL 

Les parties conviennent que la liste d'ancienneté doit être fournie par le centre de services 

au syndicat au plus tard le P' novembre de chaque année. 
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5-3.00

5-3.16

MOUVEMENTS DE PERSONNEL ET SÉCURITÉ D'EMPLOI 

ARRANGEMENT LOCAL 

A) Au plus tard le 11 mai, le centre de services fournit au syndicat, par école, la liste des
enseignantes et enseignants visés par la procédure d'affectation, et ce, par ordre de
discipline et d'ancienneté. De même, te centre de services fournit au syndicat les
données de la clientèle de l'année scolaire en cours.

B) À la même date, le centre de services fournit par écrit au syndicat, la liste des
enseignantes et enseignants du champ 21, par ordre d'ancienneté, en indiquant pour
chacun d'eux, la discipline d'appartenance, l'ancienneté reconnue et l'école d'origine,
au moment où il est arrivé au champ 21.

C) Au plus tard le 11 mai, le centre de services soumet au comité technique formé de
représentants du syndicat et du centre de services, toutes les informations nécessaires
à la consultation prévue au comité des relations professionnelles conformément au
présent paragraphe C).

Avant le 11 mai, le centre de services soumet au comité des relations professionnelles
(EL 4-3.00), pour fins de consultation, un projet de répartition des effectifs par champ,
au niveau du centre de services et par discipline au niveau de chaque école. Tel projet
est accompagné des prévisions de clientèles par ordre d'enseignement (préscolaire,
primaire, formation générale des adultes et formation professionnelle) au centre de
services et par discipline, par école pour l'année scolaire suivante.

Pour le secondaire, le centre de services fournit le nombre de périodes d'enseignement
prévues pour l'année scolaire suivante, par discipline, par école, avec le projet de
répartition des effectifs.

Le syndicat est informé par écrit, le 15 septembre et le 31 octobre, des modifications
apportées au plan de répartition des effectifs.

D) Il y a excédent d'effectifs dans un champ d'enseignement lorsque le nombre total
d'enseignantes et d'enseignants affectés à ce champ est plus grand que celui prévu
pour ce champ pour l'année scolaire suivante selon le plan de répartition des effectifs
adopté par le centre de services.

E) Avant le 18 mai, aux fins de la détermination des excédents par champ (surplus de
personnel) au niveau du centre, le centre de services dresse la liste des enseignantes et
enseignants possédant le moins d'ancienneté dans chacun des champs
d'enseignement. Pour chacun des champs, cette liste comprend un nombre
d'enseignants correspondant à la différence entre les effectifs de chacun des champs
et les besoins prévus pour l'année scolaire suivante, selon le plan de répartition des
effectifs adopté par le centre de services.
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5-3.17

F) Au plus tard le 18 mai, le syndicat est informé de cette liste des enseignantes et
enseignants qui seront mis en disponibilité ou non-rengagés pour surplus et cette liste
est affichée dans chacune des écoles et est disponible sur le portail du centre de
services.

Au même moment, le centre de services fait parvenir au syndicat copie du plan de
répartition des effectifs qui est en application pour les fins de ce processus.

CRITÈRES ET PROCÉDURE D'AFFECTATION ET DE MUTATION SOUS RÉSERVE DES 
CRITÈRES ANCIENNETÉ ET CAPACITÉ NÉGOCIÉS ET AGRÉÉS À L'ÉCHELLE NATIONALE 

A) Définitions :

Pour les fins de la présente clause, les termes suivants ont la signification suivante : 

Affectation : 

Assignation d'une enseignante ou d'un enseignant à une école donnée, dans une discipline 
donnée et dans un champ d'enseignement donné. 

Mutation: 

Changement d'école, de champ ou de discipline, où l'enseignante ou l'enseignant est 
affecté. 

B) Principes généraux

1) Pour les fins de l'affectation et de la mutation, toute enseignante ou tout
enseignant est affecté à une discipline d'enseignement, à un champ
d'enseignement et à une école.

2) L'enseignante ou l'enseignant qui désire changer de discipline, de champ ou d'école
pour l'année scolaire suivante en informe le centre de services, par écrit, avant le
1er juin.

3) Pour les fins de la présente clause, l'enseignante ou l'enseignant qui revient d'un
congé est réputé affecté, l'année scolaire précédant celle de son retour, au même
champ d'enseignement, à la même discipline d'enseignement et à la même école
qu'au moment de son départ, sous réserve de l'application des critères et
procédures d'affectation et de mutation.

4) Le centre de services ne peut invoquer une incapacité à l'encontre de l'enseignante
ou l'enseignant qu'il a affecté ou muté du seul fait que telle enseignante ou tel
enseignant ne satisfait pas au critère de capacité en regard de telle affectation ou
mutation.

5) Le centre de services ne peut affecter ou muter une enseignante ou un enseignant
autrement que par l'application de la présente clause.
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6) La répartition des fonctions et responsabilités à l'école est faite après l'application
du processus générai d'affectation {excédentaires).

7) L'enseignante ou l'enseignant qui dispense son enseignement dans plus d'une école
est réputé affecté à l'école dans laquelle il dispense la majeure partie de son
enseignement. S'il y a égalité, le centre de services doit demander à l'enseignante
ou l'enseignant l'école à laquelle il désire être réputé affecté aux fins d'application
de la présente clause. L'enseignante ou l'enseignant doit indiquer son choix dans
les 20 jours de la demande par le centre de services. À défaut de tel avis de la part
de l'enseignante ou de l'enseignant dans le délai imparti, le centre de services
décide.

8) Lorsque le centre de services décide de transférer en tout ou en partie la clientèle
d'une école, les enseignantes et enseignants qui occuperaient un poste dans une
discipline auprès de la clientèle déplacée sont réputés appartenir pour l'année
scolaire suivante à l'école qui recevra les élèves ainsi déplacés. Ces enseignants en
sont avisés avant le 1

er juin de l'année scolaire en cours.

Si la clientèle est répartie dans plusieurs écoles, les enseignantes et enseignants qui 
occuperaient un poste dans une discipline auprès de la clientèle déplacée 
choisissent avant le 30 juin, par ordre d'ancienneté, l'école à laquelle ils désirent 
être affectés, proportionnellement à la répartition des clientèles prévues par le 
centre de services. 

Les enseignantes et enseignants concernés sont alors réputés être membres du 
personnel de l'école à laquelle ils sont mutés. 

Toutefois, le centre de services et le syndicat peuvent convenir de modalités 
différentes d'application des alinéas précédents. 

9) Il y a excédent d'effectifs dans une discipline lorsque le nombre total d'enseignantes
et d'enseignants affectés à cette discipline est plus grand que celui prévu pour
l'année scolaire suivante, dans cette discipline et dans cette école selon le plan de
répartition des effectifs adopté par le centre de services.

Pour les champs 1 {dénombrement flottant), 4, 5, 6 et 7, tel calcul est effectué au 
niveau du centre de services. 

10) L'enseignante ou l'enseignant dont le nom apparaît sur la liste mentionnée au
paragraphe E) de la clause 5-3.16 est exclu du processus général d'affectation et il
est avisé par écrit, avant le 1e

r juin, de sa mise en disponibilité s'il a sa permanence
ou de son non-rengagement pour surplus.

11) Dans tous les cas, l'enseignante ou l'enseignant affecté au champ 21 est réputé être
réintégré dans son champ, sa discipline et son école d'origine au moment de
l'application du processus général d'affectation.
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12) Sous réserve de modifications apportées conformément à la clause 5-3.12, les

disciplines sont celles apparaissant à l'annexe C.

C) Processus général d'affectation

l} Champs 1 (dénombrement flottant). 4, S, 6 et 7

Au plus tard le 25 mai, pour les champs 1 (dénombrement flottant), 4, 5, 6 et 7, le

processus suivant est appliqué au niveau du centre de services, champ par

champ:

a) L'établissement du nombre d'enseignantes et d'enseignants par champ:

Le nombre est établi en tenant compte du nombre de groupes d'élèves formés

en suivant les règles de formation de groupes et en tenant compte des divers

services compris dans la tâche éducative assurée par les enseignantes et

enseignants et du plan de répartition des effectifs adopté par le centre de

services.

La liste des besoins par champ est affichée dans les écoles et copie en est

expédiée au syndicat et est disponible sur le portail du centre de services.

b) Les excédents d'effectifs :

Lorsqu'un excédent d'effectifs est prévu pour l'année suivante dans une

discipline, le centre de services y maintient un nombre d'enseignantes et

d'enseignants égal au besoin d'effectifs. Les enseignants à maintenir sont

choisis par ancienneté parmi ceux qui sont affectés à cette discipline et ceux

qui sont réputés affectés à cette discipline suivant la clause 5-3.12.

Par discipline au niveau du centre de services, aux fins de déterminer le nombre

d'enseignantes et d'enseignants à être mis en excédent, le centre de services

soustrait de ses effectifs le nombre d'enseignants ayant obtenu pour toute

l'année scolaire suivante un congé qui ne peut être annulé ou prendre fin sans

l'accord du centre de services.

Les autres enseignantes et enseignants sont en excédent d'effectifs et sont

versés dans le bassin d'affectation et de mutation au niveau du centre de

services.

c) L'affectation à une ou des écoles :

1) Lorsque dans une école, il y a plus d'une enseignante ou d'un enseignant

qui effectue la moitié ou la majeure partie de sa tâche durant l'année en

cours, l'affectation à cette école pour l'année scolaire suivante se fait par

ordre d'ancienneté.
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2) Si une pleine tâche dans une discipline est créée pour l'année scolaire
suivante, elle est offerte par ordre d'ancienneté aux enseignantes ou
enseignants affectés dans cette école et qui n'ont pas une pleine tâche. Si
aucune personne enseignante ne répond aux critères, le poste est offe1t
lors de la période de mutations prévue au point 5 de la présente clause.

3) Si l'organisation scolaire le permet, l'enseignante ou l'enseignant conserve
une pleine tâche dans sa discipline, soit dans son école, soit dans les
mêmes écoles que durant l'année en cours selon le cas.

4) L'enseignante ou l'enseignant qui peut maintenir la moitié ou la majeure
partie de sa tâche dans sa discipline et dans son école, complète sa tâche
dans les mêmes disciplines et les mêmes écoles que durant l'année
scolaire en cours si l'organisation scolaire le permet.

5) L'enseignante ou l'enseignant qui n'obtient pas ainsi une pleine tâche doit
choisir, sous réserve de répondre à l'un des 3 critères de capacité, soit un
poste vacant, soit une ou des fractions de poste vacant dans son école ou
dans une école située à moins de 50 kilomètres dans le but de compléter
sa tâche. Tels postes vacants et telles fractions de poste sont accordés à
tels enseignants par ordre d'ancienneté. Tel enseignant a priorité sur tel
poste vacant ou telle fraction de poste vacant dans sa discipline.

6) Dans la mesure du possible, la composition des tâches ne doit pas avoir
pour effet de multiplier les fractions de poste dans une école.

2) Champs non visés par le paragraphe précédent

Lorsque dans une école un excédent d'effectifs est prévu dans une discipline, le 
centre de services maintient pour l'année scolaire suivante, dans chaque discipline, 
l'affectation d'un nombre d'enseignantes et d'enseignants égal au besoin 
d'effectifs selon le plan de répartition des effectifs adopté par le centre de services. 

L'enseignante ou l'enseignant qui ne conserverait pas un poste plein, mais qui 
conserverait 0,6 poste ou plus dans sa discipline n'est pas déclaré en excédent 
d'effectifs et maintient son affectation si lui ou un autre enseignant de sa discipline 
accepte de compléter sa tâche par une ou des fractions de poste vacant dans une 
autre discipline, ou si lui ou un autre enseignant de sa discipline obtient un congé 
sans traitement à temps partiel pour l'équivalent de la différence entre une tâche 
pleine et la fraction de tâche qu'il conserverait. 

Par discipline d'enseignement au niveau de l'école, aux fins de déterminer le 
nombre d'enseignantes et d'enseignants à être mis en excédent, le centre de 
services soustrait de ses effectifs le nombre d'enseignants ayant obtenu pour toute 
l'année scolaire suivante un congé qui ne peut être annulé ou prendre fin sans 
l'accord du centre de services. 
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Les enseignantes et enseignants à maintenir sont choisis par ancienneté parmi 
ceux qui sont affectés à cette discipline à l'école ou qui sont réputés y être affectés 
en vertu de la clause 5-3.12. 

Lorsqu'il y a un excédent d'effectifs dans une discipline, dans une école, si une 
enseignante ou un enseignant de la même discipline désire se porter excédentaire 
volontaire, il doit en aviser, par écrit, le centre de services avant le 1

er mai. 
S'il y a plus d'excédentaires volontaires que d'enseignantes ou d'enseignants en 
surplus, l'ancienneté s'applique pour établir la priorité au moment du choix. À 
ancienneté égale, l'enseignante ou l'enseignant qui a le plus d'expérience est 
réputé avoir le plus d'ancienneté et à expérience égale, celui qui a le plus de 
scolarité est réputé avoir le plus d'ancienneté. 

Lors du processus d'affectation (du 12 au 31 mai), l'enseignante ou l'enseignant 
déclaré excédentaire volontaire peut choisir un poste vacant dans sa discipline. 

Les enseignantes et enseignants en excédent d'effectifs sont versés au bassin 
d'affectation au niveau du centre de services. 

3) Pour tous les champs, au plus tard le 25 mai, le syndicat

• Est informé, par écrit, du nombre d'enseignantes et d'enseignants affectés dans
chacun des champs et disciplines de chaque école, de même que du nombre de
postes prévus pour l'année suivante;

• Reçoit la liste des enseignantes et enseignants en excédent dans chaque champ
et discipline, dans chaque école;

• Reçoit, par discipline d'enseignement, la liste des postes vacants au niveau du
centre de services. Telle liste est affichée dans chaque école et sur le portail du
centre de services.

4) Bassin d'affectation du centre de services

L'enseignante ou l'enseignant versé au bassin d'affectation du centre de services
est affecté selon l'ordre suivant:

a) Une personne enseignante en excédent d'effectif au champ 02 peut, en
priorité, choisir un poste vacant au champ 03 lorsque ce poste est dans l'école
d'origine de la personne enseignante et si cette dernière détient la capacité.

Cette disposition s'applique aussi du champ 03 vers le champ 02, dans les
mêmes conditions.

La personne enseignante se prévalant de ce droit n'est pas éligible au
processus de mutations volontaires avant deux ans.
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b) Par ordre d'ancienneté, la personne enseignante choisit un poste vacant dans

sa discipline;

c) S'il n'y a plus de poste vacant dans sa discipline, elle ou il peut supplanter

l'enseignante ou l'enseignant qui a le moins d'ancienneté dans sa discipline;

Si plusieurs enseignantes et enseignants d'une même discipline décident de

supplanter, ils choisissent par ordre d'ancienneté l'enseignant qu'ils

supplantent parmi les enseignants supplantables. Dans une discipline donnée,

les enseignants supplantables sont les enseignants possédant le moins

d'ancienneté et dont le nombre est égal au nombre d'enseignants de cette

discipline qui ont choisi de supplanter;

L'enseignante ou l'enseignant supplanté est versé au bassin d'affectation et les

dispositions suivantes s'appliquent à lui.

d) Après l'application de la disposition précédente, l'enseignante ou l'enseignant

qui n'est pas relocalisé choisit, par ordre d'ancienneté et sous réserve de

répondre à l'un des 3 critères de capacité, un poste vacant dans son champ

d'enseignement;

e) Après l'application de la disposition précédente pour tous les champs

d'enseignement, les enseignantes et enseignants qui ne sont pas relocalisés

choisissent, par ordre d'ancienneté et sous réserve de répondre à l'un des 3

critères de capacité, un poste vacant dans un autre champ d'enseignement;

f) Après l'application de la disposition précédente, l'enseignante ou l'enseignant

qui n'est pas relocalisé peut être affecté par le centre de services sur un poste

vacant sous réserve de répondre au critère de capacité. Sinon, tel enseignant

est versé au champ 21.

5) Mutations volontaires

Après l'étape précédente, le centre de services traite les demandes de mutation

volontaire pour les postes vacants de la façon suivante

a) Les personnes enseignantes doivent avoir présenté une demande avant le 1 e,

juin pour faire partie du processus.

b) Le centre de services offre, par ordre d'ancienneté, les postes disponibles aux

candidates et aux candidats qui détiennent la capacité et les exigences

particulières convenues pour l'école (5-3.13).

c) Afin de procéder au traitement des demandes de mutations volontaires, le

centre de services tient une rencontre collective à la mi-juin et une autre avant

la séance d'octroi des contrats (5-1.14), si de nouveaux postes sont devenus

disponibles.
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